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E CARRA, 

SïiR  le  juge  ms  nt  de  Louis  Cap  et , cudevctntlKoi^ 
Imprimée  par  ordre  dé  la  Convention  nationale. 


Ce  fini  m ël'onne  le  plus  , dans  la  révolution  , et 
ce  qui  étonnera  sans  doute  de  même  la  postérité, 
c’est  d’avoir  inis  un  seul  instant  en  question  si 
lin  traître  , un  assassin,  un  monstre  marqueté  de 
tous  les  crimes  et  convaincu,  à la  face  du  ciel  et 
de  la  terre,  de  tous  les  forfaits^  peut  être  jugé. 
Une  longue  discussion  s’étoit  établie  sur  ce  point 
pour  donner  , disoit-on  , une  grande  soiemnité  aux 
principes  de  justice  de  la  Convention  nationale, 
comme  si  quelque  nation  de  l’Europe  avoit  ré- 
clamé contre  l’évidence  et  la  nature  des  crimes 


commis  par  Louis  Capet  , et  exigé  du  Peuple  fran- 
çais d’autres  preuves  que  celles  dont  tonte  l’Eu- 
rope a été  témoin,  depuis  le  i4  juillet  1789  jus- 
qu au  10  août  lyga.  JNon,  les  nations  voisines,  la 
postérité  , la  justice  universelle  et  la  nature  entière 
n-exigent  dans  une  pareille  circonstance  qu’un 
prompt  cliâtimeiit,  avec  tout  l’appareil  sans  doute 
et  la  solemriîté  dont  le  supplice  d’un  scélérat  dé- 
couronné  puisse  être  susceptible.  C’est  là  , c’est 
dans  rappareil  du  supplice  et  non  dans  la  lenteur 
ou  ia  puérilité  des  discussions  sur  la  question  de 
savoir  si  le  plus  grand  criminel  qui  ait  jamais  paru. 
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sur  la  terre  peut  être  jugé , que  Ton  verra  dans 
tout  leur  éclat  la  justice  et  la  majesté  des  Repré- 
sentans  du  Peuple  françois. 

En  vain  a - t - on  cité , pour  autoriser  les  discus- 
sions , l’inviolabilité  du  ci-devant  roi  et  la  Cons- 
titution qui  lui  donnoit  cette  inviolabilité  ; je  vais 
détruire  en  quelques  lignes  tout  l’écîiaffaudage  des 
dissertations  métaphysiques  qu’on  a pu  et  qu’on 
pourroit  faire  encore  à ce  sujet. 

D’abord  je  demande  si  Louis  Capet  est  un  dieu 
ou  un  homme?  S’il  n’est  qu’un  homme  ( car  per- 
sonne n’osera  me  répondre  qu’il  est  un  dieu  ) quel 
est  donc  l’homme  assez  absurde,  assez  obscur  dans 
ses  perceptions  et  ses  idées  , pour  douter  une  mi- 
nute que  Louis  Capet  soit  jugeable  comme  les  au- 
tres hommes  ? Et  quelle  ser oit  la  bassesse  d’esprit  et 
la  stupidité  de  jugement  de  celui  qui  croiroit  qu’un 
homme  , parce  qu/il  étoit  roi , et  quand  même  il 
seroit  encore  roi , est  au-dessus  des  autres  hommes  ? 
Je  le  dis  avec  douleur,  c’est  au  reste  de  ce  pré- 
jugé imbécille  qui  nous  persuacloit  que  les  rois 
ëtoient  d’une  nature  différente  de  celle  des  autres 
hommes , qu’on  a dû  les  discussions  puériles  sur 
la  question  de  savoir  si  Louis  Capet  pouvoit  être 
jugé. 

Yenons  maintenant  à cette  inviolabilité  qu’on 
a si  adroitement  et  si  magiquement  intercalée 
dans  les  articles  de  la  Constitution  de  1790  , et 
qui  a jetté  tant  d’incertitude  et  d’obscurité  dans 
certains  esprits  peu  exercés  à l’analyse  des  prin- 
cipes et  au  rapprochement  des  idées. 

Que  peut  - on  entendre,  de  bonne  - foi  et  en 
bonne  logique  , par  l’inviolabilité  d’un  Roi  ou  d’un 
autre  Représentant  du  peuple  , si  ce  n’est  un 
système  de  politique  religieuse  par  lequel  on  veut 


( 3 ) 

investir  cl  an  respect  général  et  garantir  de  tonte 
espèce  d’insulte  et  cl  attaque  celui  qui  fait  les  lois 
et^  celui  qui  les  fait  exécuter.  Pdais  cette  inviola- 
bilité, donnée  à un  roi  par  le  Peuple  ou  par  Ses 

lepiesentans  , étant  1 attribut  propre  du  peuple 
et  la  gaiantie  rneme  de  rexécution  de  ses  lois  , 
ne  peut  jouais  etre  que  conditiomielie  et  toujours 
circonscrite  dans  1 obligation  d exécuter  ces  inéiiies 
lois  et  de  n agir  , en  tout , c]ue  pour  le  salut  de 
ce  meme  peuple.  Si , donc  , au  lieu  cfexécuter  les 
lois  émanées  de  la  volonté  générale  du  peuple , le 
mandataire  déclaré  inviolable  pour  ce  fait  positif, 
enlieint  ces  lois  et  traliit  la  cause  du  peuple  , il 
est  clair  alors  qu  il  'viole  F uwiolabilitè  dont  il  a 
été  doue  par  la  fiction  d une  religion  politic|ue,  et 
qui!  en  est  dépouille,  malgré  toutes  les  constitu- 
tions possibles  a i instant  meme  où  il  est  pris  au 
llagrant-dëlit. 

Or  le  lo  août  dernier,  Louis  Capet , déjà  con- 
vaincu par  toutes  les  preuves  morales  et  politiques, 
d avoir  insulté  et  trahi,  sous  tous  les  rapports, 
la  société  , la  constitution  de  1790  , la  sûreté  et 
la  souveraineté  du  peuple  , a été  pris  en  flagrant- 
délit  ; et  dès  - lors  toutes  les  preuves  acf|uises  des 
crimes  antecedens  ( quoi  cju’eîi  disent  ceux  qui  pré- 
tendent qu  on  ne  peut  pas  revenir  sur  le  passé  ) 
sont  devenues  des  consécjueiices  immédiates  du 
fiagrant-déiit  du  10  août,  et  se  rassemblent  toutes 
au  centre  de  ce  délit  pour  déposer  contre  le  cou- 
pable et  le  convaincre  matériellement  de  tous 
ses  crimes. 

L inviolabilité  , sous  quelque  point-de  Ÿue  qu’on 
la  considère  , étant  donc  détruite  ipso  facto  par 
le  fiagrant-déiit  du  10  août,  il  sensuit  irrévocable- 
ment que  IjOLiis  Capet  n a été  et  ne  peut  être  dès 
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ce  moment  qii\m  individu  ordinaire,  et  qii  il  doii 
être  jugé  par  le  droit  positit  et  commun  dans  toute 
la  rigiieur  des  formes.  Mais  si  , en  rappelant  quel- 
ques articles  de  la  constitution  de  1790,  il  prétend 
s'en  prévaloir  polir  échapper  au  juste  châtiment 
quhl  a mérité  par  le  droit  positif , alors  on  lui  op- 
pose le  droit  naturel  qui , ne  connoissant  d autre 
constitution  que  celle  d’une  justice  distributive , 
et  qui  lui  proir/ant  qu’il  a violé  eu  tout  point  cette 
constîtotion  même,  tant  de  fois  vainement  jurée 
par  lui,  le  contlamne  par  la  loi  du  Talion  à la  peine 
encourue  par  les  assassinats  commis  par  son  ordre 
et  en  son  nom  sur  le  peuple  , le  10  août  dernier. 

Le  droit  politique  exige  aussi  un  grand  exemple 
de  justice  pour  les  peuples  contemporanis  et  pour 
la  postérité.  Outre  que  cet  exemple  justifiera,  d’une 
manière  authentique , l’abolition  de  la  royauté  en 
France , et  les  saintes  insiir-rections  du  Peuple  fran- 
çais au  i4  juillet  et  au  10  août  1792,  il 

effraiera  les  autres  tyrans  couronnés  ,.et  servira 
de  b«se  et  de  véhicule  aux  révolutions  qui  se  pré- 
parent de  tous  cotés  en  Europe  , en  faveur  des 
Droits  de  l’hoinme  , de  la  souveraineté  des  Na- 
tions et  de  la  Liberté  universelle. 

Je  conclus  donc  à ce  que  la  question  actuelle 
dans  la  Convention  nationaie  , ne  soit  plus  de  sa- 
voir si  Louis  Gapet  peut  et  doit  être  jugé,  mais 
si  son  jugement  de  lubrt  sera  prononcé  par  la  Con- 
vention elle-même ( ce  qui  est  fortement  mon  avis) 
et  quel  sera  l’appareil  de  son  supplice. 

Carra. 


DE  Li  M-PRIMERI  E NATIONALE. 
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